 LE PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUI) DE  L’ÎLE DE RE
 CONDITIONNE  L’AVENIR DE L’ÎLE

L’enquête publique relative au PLUi a commencé le 23 août et se termine le 23 septembre 2019. Il est donc grand temps d’y participer si vous voulez donner votre sentiment sur ce projet de Plan Local  d’urbanisme  applicable à toutes les communes de l’Ile (chaque commune a actuellement son propre Plan d’occupation des Sols).

Un PLU conditionne l’avenir de l’île dans la mesure où il présente pour chaque commune les zones à bâtir anciennes et nouvelles, il unifie les règles de constructions en les modifiant beaucoup, il gèle des terrains à bâtir (cela peut être votre jardin) mais en ouvre d’autres à la construction, il présente des OAP (Opérations d’Aménagement Programmées dans le futur) sur des terrains  publics et privés (sans en avertir toujours les propriétaires). 
Vous voyez donc l’importance de ce PLUi pour notre vie de tous les jours. Vous pouvez le consulter de chez vous par internet sur le site de la Communauté de Communes ou dans les mairies où il est sous la forme de dossiers papier. Le nombre de tomes et de pages à lire est impressionnant et il est évident que peu de rétais prendront le temps de consulter à fond ce dossier. 
Là est toute l’ambiguïté de l’enquête publique instituée pour informer le public mais dont  la quantité de documents à consulter  décourage souvent la participation de la population concernée.
Il est difficile d’affirmer que telle ou telle règle est préjudiciable  ou au contraire  bonne pour l’avenir de l’île. Cela dépend beaucoup de l’analyse ou de l’intérêt particulier de chacun. 
Lorsque vous vous déplacez sur une route, les panneaux de signalisation ne vous annoncent pas les passages sans danger mais  apparaissent à chaque fois qu’il y a un risque.
Nous allons procéder de la même façon pour le PLUi, certaines règles sont positives  par contre, d’autres sont très négatives et doivent être signalées  comme un danger pour l’avenir de l’île. Ce qui suit n’est pas un inventaire exhaustif de tout ce qui peut être reproché au PLUi. 
Nous  vous laissons naturellement libres de juger mais il nous parait intéressant d’attirer votre attention  sur quelques mesures.

· A) La non prise en compte du changement climatique.  On autorise à construire dans les zones submersibles par surélévation du terrain d’assiette.

 C’est inacceptable lorsque l’on connait les prévisions de l’élévation du niveau de la mer (on parle de 1m dans un siècle) et de la fréquence accrue des tempêtes. Les élus ne devraient pas augmenter la population dans les zones où existe un risque de submersion. 

Les élus comptent sur de nouvelles digues mais nous savons que toutes les digues sont faillibles. On n’habite pas derrière une digue sans risque.
 D’autre part, l’autorisation de construire en zone submersible impose une surélévation du terrain pour avoir un plancher  au dessus de la cote de référence (4.50m). Nous aurons donc des maisons qui domineront leurs voisines. L’impact visuel dans le village sera très négatif. Le voisin d’une maison surélevée le supportera difficilement. La qualité paysagère qui fait le succès de l’île de Ré en souffrira grandement
· B) C’est un PLUi pour développer l’activité économique au détriment de la qualité de vie de ses habitants.

Pour ouvrir un commerce il fallait auparavant fournir ou disposer de places de stationnement en fonction de la surface du commerce. Cette disposition était très contraignante faute d’espace libre dans le village. Dans le PLUi, en centre ville (zone Ua), votre voisin pourra ouvrir un commerce sans cette obligation. Conséquence : le village peut se transformer en un ensemble de boutiques …fermées l’hiver. Résultat : vous aurez un peu plus de voitures en stationnement dans la rue devant chez vous. Celui ou celle qui aura un bar à vin à côté de chez lui,  par exemple, passera des soirées difficiles !
Des locaux pour accueillir les déchets seront aménagés sur l’assiette du projet sauf pour les  commerces de détail, les hôtels et les restaurants qui sont pourtant les plus gros producteurs de déchets ménagers ! Si un restaurant ouvre à côté de votre maison, vous « bénéficierez » de la vue et des relents de ses poubelles !
En zone Ux (zone artisanale ou commerciale) pour les constructions ou installations, le nombre de places de stationnement  pour les voitures n’est pas déterminé puisqu’il  sera  en rapport avec l’activité envisagée sauf pour les bureaux, les commerces et activités de service où il est exigé une place pour 20 m2 de surface de plancher. Les commerces devraient y gagner puisqu’avant il fallait 1 place pour 10 m2 de surface de vente. Par contre pour les places de stationnement de vélos, le règlement est très précis. Il est étonnant  que le stationnement des vélos semble poser plus de problèmes en ZA  que le stationnement des voitures. Allez aux alentours des supermarchés  et vous constaterez quel est le stationnement le plus problématique ! 
Dans les OAP thématiques (tome 5.2) l’entrée de Saint-Martin est aménagée de façon à mettre en communication les deux zones commerciales situées de part et d’autre de la route départementale. On crée une contre-allée pour décongestionner la rue des Salières et trois passages entre les deux zones à travers la route départementale, donc 3 ronds-points. Il est certain que la rue des Salières  est bien encombrée l’été par les voitures qui vont au  Leclerc mais l’impact automobile en arrivant à Saint-Martin sera d’autant plus grand avec cette OAP. Avant, on longeait la zone commerciale, dans le futur, on entrera carrément dans celle-ci. Les grands gagnants : Leclerc et Intermarché.  On affirme pourtant dans le Projet d’Aménagement  et de Développement Durable (PADD) qu’il faut protéger le petit commerce dans le village mais ici on aide au maximum le grand commerce.
· C) C’est un PLUi qui développe l’urbanisation au détriment des zones naturelles et agricoles.

· 27 ha au moins de zone naturelle sont ouverts  à l’urbanisation

Saint-Clément : 11 200 m2  dont 6500  aux Ouches en secteur submersible pour faire du logement HLM
Ars en Ré : 36 800 m2  dont 15 000 pour 25 à 35 logements dont 17 HLM

Loix : 3070 m2 pour des logements.
La Couarde : 75 500 m2 dont 13 000 pour une extension de ZA.

Le Bois : 48 610 m2 

Saint-Martin : 5000 m2 pour le déplacement du centre de secours. Etait ce bien utile ? Que devient l’actuel ?
Sainte-Marie : 74 500 m2 dont 26 000 pour des activités commerciales et artisanales. 
Rivedoux : 23 450 m2 dont 18750 pour des activités artisanales et commerciales
D) Des mesures qui modifieront l’urbanisme du village rétais :
En voici quelques unes :

Dans les secteurs Ub, on autorisera les toitures en terrasse qui pourront être végétalisées. C’est nouveau et l’architecture rétaise en prendra un coup. Qui empêchera votre voisin d’y accéder et de dominer votre jardin ou votre cour, même si c’est interdit ?

Une autre mesure surprenante : on autorise maintenant les constructions  à 10 m de la route départementale. Il y avait avant un recul de 35 m. 

Les volets roulants, les verrières, les installations solaires pourront être encastrées dans le toit mais pas les climatiseurs.

Une mesure  pour limiter la densification des villages : laisser 50 % de la surface en pleine terre pour les opérations individuelles d’où l’obligation de construire sur la moitié de la parcelle. Par contre pour les opérations d’aménagement qui comportent plusieurs constructions, il n’y a plus de pourcentage de pleine terre mais un pourcentage de surface perméable qui permettra au promoteur ou à la collectivité  de faire ses parkings en dalles drainantes sans espace de pleine terre. Ils pourront  donc densifier.
On donne dans certains articles une règle à suivre et aussitôt après des règles alternatives. Comment seront instruites les demandes ? Tout le monde aura-t-il droit à une règle alternative ? Nous comprenons mal la logique de la règle et ses alternatives.

E) un Projet d’Aménagement et de Développement Durable qui ne tient pas compte de la capacité d’accueil du territoire ni de la dépendance de la vie économique  au seul tourisme.
La capacité d’accueil c’est le nombre de personnes  que peut supporter un territoire sans altérer son milieu physique, sa faune, sa flore et la qualité de vie de ses habitants. Force est de constater que dans aucun document soumis à l’enquête, on ne parle de capacité d’accueil  souvent  confondue   avec la capacité d’hébergement. L’île est pourtant un territoire fini. On continue à faire de la publicité pour attirer encore plus de monde. On veut une troisième voie sur le pont prolongée par une voie en site propre. Une conseillère municipale de Saint-Martin  lors d’un récent conseil municipal craignait qu’on aille vers une  route à 4 voies traversant l’île de Rivedoux à Saint-Clément et elle n’est pas la seule à le craindre.
Le commerce, les locations, la vente des produits locaux, l’immobilier sont liés uniquement au tourisme. On ne voit pas dans ce PLUi des idées pour recevoir des activités étrangères au tourisme.
Conclusion : Voilà quelques panneaux de signalisation qui attirent votre attention sur des dangers dans ce PLUi. Il y a certainement d’autres points négatifs mais cela ne veut pas dire que tout est à rejeter dans ce PLUi.  

Il y a de bonnes mesures, par exemple,  dans la protection du bâti qui reprennent celles des sites patrimoniaux de certaines communes. 
 Pourtant les quelques lignes ci-dessus  montrent  que l’on pouvait mieux protéger notre île en n’écoutant pas seulement le lobby économique. L’enquête publique vous permet de faire des observations. La commission d’enquête, peut en  reprendre certaines  et votre participation peut  sauver un aspect de l’île  qui vous est cher. 

Nous vous encourageons donc à écrire votre avis :

 Sur le registre d’enquête  dans une des dix mairies ou à la CDC
ou l’envoyer à l’adresse :
Commission d’enquête publique du PLUI

3 rue du Père Ignace

CS 28 001

17410 Saint-Martin de Ré

Ou, plus facilement de chez vous, à l’adresse électronique suivante :

accueil@cc-iledere.fr  à  l’intention de la commission d’enquête
Vous devez émettre un avis de manière claire : soit favorable soit défavorable. Il nous semble logique, si vous êtes d’accord avec certaines de nos remarques, que votre avis sera défavorable. Loin de nous de penser que les avis défavorables seront majoritaires à la fin de l’enquête mais s’ils sont nombreux, la commission d’enquête et les élus seront plus enclins à revoir leur projet de PLUi avant de l’approuver. 
Dernier conseil : un avis favorable ou défavorable doit être justifié pour être pris en compte. Avec cet article, sans avoir à lire tout le dossier d’enquête, vous pouvez donner un avis motivé.
La  rédaction

